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AVERTISSEMENT
Les renseignements contenus 
dans ce document reflètent le 
plus fidèlement possible les 
sources consultées et citées, 
tous des documents publics.

Document rédigé par Louise Morand,
membre du comité réplique du RVHQ.

La migration des populations affecte princi-
palement les pays en développement. Mais 
les pays développés ne sont pas épargnés. 
Par exemple, en 2005, l’ouragan Katrina a 
entraîné le déplacement de 1,2 million de 
personnes en Louisiane et dans les États 
voisins. Les déplacements massifs de po-
pulations sont des facteurs de risque écono-
mique, de tensions sociales, d’épidémies et 
de famines. Ces grandes migrations, signe 
indéniable que la crise amorcée concerne 
toute la planète, interpellent notre identité 
culturelle et notre éthique sociale.

1,5 °C : un seuil
à ne pas dépasser
Un réchauffement de seulement 5°C sépare 
le climat de la dernière époque glaciaire du 
climat préindustriel. Depuis 1880, l’activité 
humaine, par le rejet massif de CO2 dans 
l’atmosphère, a rompu l’équilibre clima-
tique qui a permis à notre civilisation de 

s’épanouir. En 2015-
2016, le réchauffement 
global de la planète 
aura atteint 1°C40. Déjà 
très perceptibles, les 
impacts négatifs de ce 
réchauffement conti-
nueront de se faire 
sentir pendant des 
décennies, même si 
nous mettions fin dès 

maintenant à toutes nos émissions de GES. 
Un réchauffement global de 1,6°C est suf-
fisant pour provoquer la fonte irréversible 
et complète de la banquise du Groenland41, 
détruire la grande barrière de corail aus-
tralienne, et amorcer la fonte du pergélisol 
de l’Arctique qui libérera progressivement 
dans l’atmosphère les quelque 1 700 mil-
liards de tonnes de méthane et de CO2 qu’il 
contient42.
Pour réussir à limiter le réchauffement glo-
bal de la Terre à 1,5°C, il faudrait réduire à 
zéro nos émissions de GES d’ici 202643. Pour 
atteindre la cible de moins de 2 °C, c’est 
88% de nos émissions de GES qu’il faudrait 
supprimer d’ici 205044 en plus d’extraire 
massivement du CO

2
 de l’atmosphère. 

Les engagements des pays participant 
à la conférence de Paris sur le climat de 
décembre 2015 ne sont pas suffisants pour 
atteindre ces objectifs45. Selon la trajectoire 
actuelle, l’humanité s’achemine vers un 
réchauffement de +3 à +6°C d’ici la fin du 
siècle, et de +8 à +12°C en 230046, ce qui fait 
dire à plusieurs scientifiques que «Si rien 
n’est fait, l’humanité ne survivra pas au 21e 
siècle»47. 

LE PÉTROLE  : PROGRÈS OU 
CADEAU EMPOISONNÉ ? — Les 
hydrocarbures fossiles nous 
ont propulsé dans une modernité qui puise à même les réserves  d’organismes 
morts décomposés et transformés par des millions d’années de maturation74. 
Ce pétrole a permis la deuxième révolution industrielle et a métamorphosé 
notre monde . Ses multiples applications ont aussi considérablement changé 
nos vies, au point de nous rendre dépendants de cet or noir. Or, l’économie 
contemporaine carbure toujours à ce combustible non renouvelable. Il y aura 
donc une FIN.

L’épuisement des réserves dites « conventionnelles » nous pousse maintenant à 
exploiter des ressources non conventionnelles beaucoup moins avantageuses au 
plan énergétique, plus onéreuses à extraire, et cela, sur des territoires de moins 
en moins accessibles. Le pétrole ne pourra qu’être de plus en plus coûteux. 
Employé comme matière première ou comme source d’énergie, la fluctuation 
de son prix met sous pression l’économie des pays développés75. 

Outre sa quantité limitée, le pétrole a un autre défaut: ses utilisations dégradent 
dramatiquement l’environnement. 

ENTRER DANS LE 21E SIÈCLE — Dans une perspective d’équité intergénéra-
tionnelle, et pour éviter le gouffre qui se profile à l’horizon, il est impératif de 
réduire notre consommation de pétrole, de recourir à des énergies renouve-
lables et de modifier notre mode de vie, trop grand consommateur d’énergie.

Dans son rapport annuel 2012, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) indi-
quait déjà que «notre consommation, d’ici à 2050, ne [devrait] pas représenter 
plus d’un tiers des réserves prouvées de combustibles fossiles76» afin de ne pas 
dépasser les 2 °C de réchauffement maximal d’ici la fin du siècle. Il faut agir.

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES, L’ÉNERGIE DE L’AVENIR — Elles peuvent 
être fournies par le soleil, le vent, la chaleur de la terre, les chutes d’eau, les 
marées ou encore la croissance des végétaux.

Elles ne créent pas ou très peu de déchets ou d’émissions polluantes. Au 
contraire, elles peuvent aider à lutter contre l’effet de serre et la production 
de CO2. De plus, leur exploitation permet de créer davantage d’emplois que ne 
pourrait le faire le secteur pétrolier77. 

À PRIORISER
L’efficacité énergétique, passive et active 

L’électrification des transports  
et le transport de groupe ou collectif

L’hydroélectricité,  
l’énergie solaire et l’énergie éolienne,  
les pompes à chaleur et la géothermie

Les circuits courts

Le biodiesel provenant d’algues  
ou de résidus agricoles ou forestiers

« D’ici à 2030, si les gouvernements 
soutiennent les projets verts, jusqu’à 
12 millions d’individus pourraient être 
employés dans l’agriculture et l’indus-
trie en relation avec les biocombus-
tibles, 2,1 millions pourraient trouver 
du travail dans l’énergie éolienne et 
6,3 millions pourraient être employés 
dans le secteur de l’énergie solaire78. »

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

« Un programme national d’amélio-
ration de l’efficacité énergétique des 
bâtiments municipaux pourrait créer de 
5 600 à 7 840 années-personnes d’em-
ploi à l’échelle locale, ce qui correspond 
à un emploi par tranche d’investisse-
ment de 50 000 $79. »
CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA
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Comprendre LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Gaz à effet de serre
Depuis le début de la révolution indus-
trielle, la combustion des énergies fossiles 
(charbon, gaz et pétrole) générée par 
l’activité humaine a rejeté des milliards de 
tonnes de dioxyde de carbone (CO2) et de 
méthane (CH4) dans la mince couche at-
mosphérique qui entoure la Terre. L’accu-
mulation de ces gaz a pour effet de capter la 
chaleur issue du rayonnement solaire et de 
l’emprisonner près de la surface de la pla-
nète, l’empêchant ainsi de retourner dans 
l’espace1. C’est pourquoi on les qualifie de 
gaz à effet de serre (GES). Selon le climato-
logue de réputation internationale James 
Hansen, la quantité de chaleur emprison-
née par les gaz à effet de serre équivaut à 
l’énergie de 400 000 bombes atomiques du 
type de Hiroshima chaque jour2.
Ce réchauffement atmosphérique a des 
impacts très importants sur toutes les com-
posantes de notre planète. Il menace l’éco-
nomie, la santé, la biodiversité, la cohésion 
sociale et jusqu’à la vie sur la Terre3. Malgré 

l’urgence de limiter les émissions de GES, 
celles-ci ont augmenté de 61% entre 1990 
et 20134. Au Canada, 67% de la croissance 
des émissions de gaz à effet de serre depuis 
1990 est due au secteur pétrolier et gazier, 
essentiellement en raison de l’exploitation 
intensive des sables bitumineux5.

Sécurité alimentaire
Les bouleversements liés au changement 
climatique, comme les sécheresses et les 
inondations, menacent toutes les zones 
cultivables. Le stress lié aux conditions cli-
matiques défavorables rend également les 
plantes plus vulnérables aux épidémies et 
aux insectes ravageurs.
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QUELQUES CHIFFRES

1,5°C : Seuil de température que le 
Canada s’est engagé à essayer de ne pas 
dépasser d’ici 2100.

67% : Taux de croissance des GES lié au 
secteur pétrolier et gazier depuis 1990 au 
Canada.

Les principaux acteurs de la lutte 
contre le réchauffement climatique dé-
noncent les politiques à courte vue des 
gouvernements et l’influence abusive des 
industriels et des financiers, qui ne visent 
que leurs intérêts économiques à court 
terme sans tenir compte de la capacité de 
survie à long terme de l’humanité. Il est 
aujourd’hui devenu évident que le succès 
de cette lutte dépendra de la capacité de la 
société civile à former un mouvement uni 
pour faire reculer l’industrie des énergies 
fossiles et à exercer des pressions sur les 
politiques pour les pousser à l’action.

Le mouvement pour la justice clima-
tique existe et il commence à marquer 
des points dans des combats importants, 
comme celui de l’investissement. En effet, 
le milieu de la finance et des affaires prend 
de plus en plus conscience des risques 
économiques liés aux bouleversements du 
climat62. Le prix de l’énergie solaire a chuté 
de 75% au cours des 6 dernières années 
et, depuis trois ans, les investissements 
dans les technologies vertes ont dépassé 

DOSSIER

Les projets de transports  d’énergies 
fossiles en sol québécois se mul-
tiplient. Trains, oléoducs, navires 
citernes, tout est bon pour permettre 
l’expansion des projets d’exploitation 
de l’industrie pétrolière de l’Ouest 
malgré l’impact que ces derniers au-
ront sur l’augmentation de nos gaz à 
effet de serre (GES) et par conséquent 
sur le climat.
Or, une meilleure compréhension des 
enjeux liés aux changements clima-
tiques est indispensable afin d’appré-
hender correctement la question du 
transport de pétrole non convention-
nel au Québec.

UNE COLLABORATION 
DU COMITÉ RÉPLIQUE DU RVHQ 
ET DE LA FONDATION COULE 
PAS CHEZ NOUS

ceux du secteur des hydrocarbures63. Plus 
de 700 institutions dans 76 pays ont retiré 
leurs investissements dans les combus-
tibles fossiles, soit plus de 5 000 milliards 
de dollars64. En 2017 la Banque Mondiale 
s’est engagée à ne plus subventionner 
l’exploration et l’exploitation pétrolière et 
gazière après 201965.

Les pressions exercées par des groupes 
d’autochtones, d’agriculteurs, d’activistes et 
de scientifiques ont déjà conduit à l’annu-
lation de projets d’exploitation des sables 
bitumineux canadiens d’une valeur de 
plusieurs dizaines de milliards de dollars66. 
Nombre de scientifiques, d’artistes et 
d’intellectuels sortent aujourd’hui de leur 
réserve pour demander un moratoire sur 
l’expansion de cette industrie67 et pour exi-
ger des gouvernements un plan crédible 

de transition énergétique68-69. Les scéna-
rios pour une sortie de crise existent70. 
Plusieurs universitaires montrent la voie à 
suivre pour que le Canada soit alimenté à 
100% par des énergies renouvelables d’ici 
à 203571.

Comme le souligne Bill McKibben, 
le débat intellectuel a désormais peu de 
poids dans l’issue de cette bataille pour 
préserver la planète : les faits scientifiques 
sont suffisamment établis. Il s’agit main-
tenant de s’unir afin de créer un rapport 
de forces pour obliger nos dirigeants à 
prendre les bonnes décisions. «Notre 
tâche est à la fois dure, brutale et bête à en 
pleurer : faire que ce satané carbone reste 
dans le sol72.» Il nous reste moins d’une 
décennie pour réussir73.



de la chaleur et des précipitations semble 
de plus en plus perturbé. Le ralentissement 
de cette «pompe océanique» accentue les 
vagues de chaleur extrême et les séche-
resses dans l’hémisphère sud tandis que 
les régions de l’Atlantique nord subissent 
un refroidissement19. Cette polarisation 
du chaud et du froid ouvre la voie à plus 
d’événements climatiques violents dans 
l’Atlantique nord20.
Le relèvement du niveau de la mer dû à 
l’apport d’eau de fonte est aggravé par la 
dilatation de l’eau liée au réchauffement. 
Ce relèvement se poursuivra pendant 
plusieurs siècles avant d’atteindre un 
nouvel équilibre, que nous parvenions ou 
non à éliminer nos émissions de GES21. Les 
études récentes démontrent que la fonte de 
la glace aux pôles est beaucoup plus rapide 
que prévue22. L’élévation du niveau de la 
mer pourrait atteindre plusieurs mètres 
d’ici la fin du présent siècle. Les zones 
basses de la vallée du Saint-Laurent, de 
même que les villes côtières densément 
peuplées, comme Los Angeles, New York, 
Mumbaï et Beijing, seront alors inévitable-
ment submergées.
La glace et la neige agissent comme un mi-
roir qui réfléchit une partie du rayonne-
ment solaire dans l’espace, un phénomène 
nommé albédo. En diminuant l’albédo, la 
fonte de la couverture glaciaire accélère le 
réchauffement atmosphérique23. Avec un 
albédo plus faible, la fonte du sol gelé en 
permanence, nommé pergélisol, s’accélère 
également. 

Selon le spécialiste du climat de l’Arctique 
David Wasdell, l’instabilité climatique due 
aux bouleversements qui sont en cours 
nous fera perdre les capacités agricoles 
dans ce qu’il appelle «les paniers à pain» 
(bread baskets) de l’hémisphère nord, soit 
les grandes terres de culture céréalières du 
nord de l’Amérique et de l’Europe, de la Rus-
sie, l’Ukraine et du nord de la Chine6. Les 
pertes agricoles liées aux bouleversements 
climatiques sont déjà très importantes. Par 
exemple, en 2014 plus de 80% des fermiers 
dans l’est du Salvador, ont perdu toutes 
leurs récoltes7. Les cultures de blé et de 
maïs sont en déclin à l’échelle mondiale8.
Les scientifiques prévoient que, d’ici le 
milieu du 21e siècle, toutes les 
grandes villes seront confron-
tées au problème de l’insécurité 
alimentaire, ce qui créera des 
perturbations financières (aug-
mentation du prix des aliments, 
spéculation sur les denrées 
alimentaires) et politiques 
(émeutes de la faim, migrations 
massives d’individus sous-ali-
mentés)9. L’Afrique et l’Asie du 
Sud-Est seront les premières victimes des 
pénuries de denrées essentielles à la survie10.

Acidification et asphyxie 
des océans
Plus du quart du CO2 libéré dans  l’at-
mosphère est absorbé par les océans11. 
Or, une fois absorbé, le CO2 forme de 
l’acide carbonique et rend l’eau plus 
acide. Au cours des dernières décennies, 
l’utilisation massive des énergies fossiles 
a provoqué une augmentation d’environ 
30% de l’acidité des océans12,  ce qui nuit 
à la vie  de nombreux organismes marins 
microscopiques à la base de la chaîne 
alimentaire, perturbe les écosystèmes 
marins et appauvrit leur biodiversité13. 
Le phytoplancton, qui génère la moitié de 
l’oxygène de la planète, a diminué de 40 % 
depuis 195014.
L’acidification et le réchauffement de 
l’eau ont pour conséquence d’abaisser 
sa teneur en oxygène dissous. Dans le 
f leuve Saint-Laurent, l’oxygène dispo-
nible pour la vie marine a diminué de 
près de moitié depuis 193015. Le manque 
d’oxygène touche particulièrement les 
zones profondes, qui sont désertées par 
les poissons16.

L’acidification du milieu marin a aussi des 
impacts négatifs sur les pêches. De plus, 
selon les experts, si rien n’est fait pour 
contrer ce phénomène, l’élevage des fruits 
de mer et des poissons pourrait bientôt de-
venir impraticable17. Selon le programme 
des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE), les impacts conjugués de la sur-
pêche, de la pollution et du réchauffement 
climatique feront que les océans seront 
vidés de leurs ressources d’ici 30 ans18. 
Cette destruction de la vie marine menace 
un grand nombre d’espèces d’oiseaux et 
de mammifères, dont les humains, qui dé-
pendent des ressources océaniques pour 
leur subsistance.

Fonte des glaciers
Depuis une vingtaine d’an-
nées, on observe une diminu-
tion plus rapide que prévu du 
couvert de glace sur la Terre. 
Principales réserves d’eau po-
table et d’eau d’irrigation pour 
plusieurs populations, les 
glaciers de montagne risquent 
de disparaître au cours du 21e 

siècle, ce qui entraînera des pénuries et des 
conflits.
Par ailleurs, la fonte de la banquise arc-
tique apporte dans l’Atlantique Nord un 
afflux d’eau froide non salée qui perturbe 
l’habitat de la faune et de la flore marine et 
modifie les courants océaniques. Le Gulf 
Stream favorise l’échange entre les eaux 
chaudes du sud et les eaux froides du nord 
dans l’Atlantique, mais son rôle régulateur 

Le commerce du carbone

Le marché du carbone est un mé-
canisme qui vise à donner un prix au 
carbone afin de mieux contrôler son 
utilisation. Le système de plafonne-
ment et d’échange de droits d’émis-
sions de gaz à effet de serre (SPEDE), 
auquel adhère le Québec, repose sur 
l’attribution de droits d’émissions 
aux entreprises émettrices. Celles qui 
excèdent le plafond autorisé doivent 
acheter des droits, alors que celles 
qui arrivent à réduire leurs émissions 
peuvent vendre leurs droits. Si le 
système semble une avenue promet-
teuse en théorie, dans la pratique, 
il permet aux industries les plus 
polluantes de continuer en toute im-
punité leurs pratiques destructrices 
en achetant des «droits à polluer»48, 
au détriment de projets dotés d’une 
véritable valeur écologique.

Plusieurs experts ont dénoncé 
l’incapacité du marché du carbone à 
contrer efficacement le réchauffement 

En dégelant, le pergélisol libère dans 
l’atmosphère le méthane qu’il contient, 
phénomène que de nombreux experts 
ont qualifié de «bombe à retardement 
invisible», car il pourrait entraîner la 
planète dans une spirale incontrôlable 
de réchauffement et conduire à la 
destruction de la vie telle que nous la 
connaissons sur la Terre.

climatique49-50. Une difficulté vient de 
la valeur trop faible associée au prix 
du carbone51. Au Québec, les droits 
d’émissions de CO₂ se vendent aux 
enchères autour de 17.84 $ canadiens 
la tonne52. Ils varient de 7,70 $US à 130 
$US sur le marché européen53. Pour 
favoriser la transition énergétique ra-
pide dont nous avons besoin, le prix de 
la tonne de CO₂ devrait s’établir autour 
de 200 $US54.

Selon les experts, la taxation du car-
bone et l’arrêt des subventions à l’in-
dustrie des énergies fossiles comptent 
parmi les premières mesures à mettre 
en œuvre à court terme pour amorcer 
le virage vers les énergies faibles en 
carbone55.

Ce phénomène est très préoccupant, car 
le pergélisol de l’Arctique contient des 
milliards de tonnes de méthane (CH4), un 
gaz dont l’effet de serre est, pendant ses 
20 premières années dans l’atmosphère, 
86 fois plus puissant que celui du CO2. 
En dégelant, le pergélisol libère dans 
l’atmosphère le méthane qu’il contient, 
phénomène que de nombreux experts 
ont qualifié de «bombe à retardement 
invisible»24, car il pourrait entraîner la 
planète dans une spirale incontrôlable de 
réchauffement et conduire à la destruc-
tion de la vie telle que nous la 
connaissons sur la Terre.

Perte de biodiversité
Le réchauffement du climat 
et l’acidification des océans 
détruisent l’habitat de nom-
breuses espèces animales et 
végétales à une échelle sans 
précédent dans l’histoire de 
l’humanité. Les forêts tropicales et les 
récifs coralliens, qui sont des zones de 
haute valeur pour la biodiversité, sont 
menacés25. Si certaines espèces peuvent 
se déplacer, la plupart des arbres, plantes 
herbacées, rongeurs, mollusques et pri-
mates ne migreront pas assez vite pour 
survivre au réchauffement26. Une étude 
de la biodiversité montre que plus de 70 
000 espèces sont présentement menacées, 
dont au moins 22 000 sont en voie de 
disparition27. La population des vertébrés 
- mammifères, oiseaux, poissons, reptiles 
et batraciens - a diminué de 52% depuis 

les 40 dernières années28. Le déclin des 
insectes volants dépasse 75% dans des 
aires protégées29. Selon les chercheurs, les 
impacts de cette perte de biodiversité sur 
les écosystèmes sont aussi importants que 
les changements climatiques et constituent 
une menace pour la survie de l’humanité30.

Événements météorologiques 
extrêmes
La dernière décennie a connu, un peu 
partout à travers le monde, un nombre 
inhabituel d’épisodes de canicule. Les 

vagues de chaleur extrême 
ont provoqué une mortalité 
massive (70 000 morts en Eu-
rope en 200331, 55 000 en Rus-
sie en 201032), ainsi que des 
sécheresses et des incendies 
majeurs qui ont détruit des 
millions d’hectares de forêt. 
Au cours de l’été 2013 en Aus-
tralie, des pointes de chaleur 

de plus de 50 °C ont été enregistrées33.
Le réchauffement de l’atmosphère et des 
océans accroît la fréquence, la durée et 
l’intensité des événements climatiques 
extrêmes. L’évaporation due à la chaleur 
se traduit par des sécheresses dans cer-
taines régions, et par une augmentation 
de l’humidité ambiante et des précipita-
tions dans d’autres. L’afflux d’air chaud et 
humide amplifie la violence des tempêtes 
et provoque des pluies diluviennes qui 
causent des inondations majeures et 
détruisent les récoltes et les infrastruc-
tures dans les zones habitées, en plus 

Depuis 2008, 26 millions de personnes 
en moyenne sont contraintes chaque 
année de quitter leur domicile à cause 
d’inondations, de tempêtes, de feux de 
forêt ou d’autres catastrophes liées aux 
bouleversements du climat.

d’entraîner d’innombrables pertes de 
vies humaines. La moyenne des coûts 
occasionnés par ces événements mé-
téorologiques extrêmes pour les compa-
gnies d’assurance tourne autour de 140 
milliards de dollars par année depuis 30 
ans34. En 2017, le bilan économique des 
catastrophes s’est élevé à 306 milliards de 
dollars35.

Migration des populations
Les changements environnementaux sont 
devenus le principal facteur de migration 
et de déplacement de populations dans le 
monde. Depuis 2008, vingt-six millions de 
personnes en moyenne sont contraintes 
chaque année de quitter leur domicile à 
cause d’inondations, de tempêtes, de feux 
de forêt ou d’autres catastrophes liées 
aux bouleversements du climat36-37. Et ce 
chiffre n’inclut pas toutes les personnes 
déplacées par suite de dégradations plus 
lentes de l’environnement, telles que la 
désertification, la fonte du pergélisol et 
la hausse du niveau des mers38. Selon les 
experts, la moyenne des migrants clima-
tiques pourrait atteindre 200 millions de 
personnes par année vers 205039. 

La géoingénierie

Pour freiner le réchauffement de 
l’atmosphère et des océans, certains 
scientifiques proposent des solutions 
technologiques. Deux grandes avenues 
de recherche sont explorées en géoingé-
nierie: le captage et le stockage du CO2, 
et la gestion du rayonnement solaire. La 
première option consiste à extraire du 
CO2 de l’atmosphère et à le séquestrer 
dans des réservoirs appropriés56.

La recherche technologique est en 
plein essor dans ce domaine57. Divers 
moyens mécaniques sont déjà utili-
sés, mais pour être significatives, les 
infrastructures industrielles servant à 
extraire le carbone devraient être aus-
si gigantesques que celles qui sont à 
l’origine des émissions. Et il existe sur la 
Terre peu d’endroits qui se prêtent à un 
entreposage sécuritaire du CO258. 

Certaines technologies plus douces 
sont basées sur les processus naturels, 
comme la plantation d’arbres, la culture 
des algues et l’utilisation du charbon 

végétal (biochar) en agriculture, qui per-
mettent de capter le carbone par la pho-
tosynthèse des plantes et de le fixer dans 
les sols59, 60. Aucune de ces solutions n’a 
toutefois été testée sur une grande 
échelle.

La technologie de gestion du 
rayonnement solaire consiste à 
disperser des aérosols à base 
de soufre dans la stratosphère 
de manière à envelopper la 
Terre d’un écran protecteur 
qui permettrait d’atténuer 
le rayonnement solaire, un 
peu comme cela se produit 
lors d’une éruption volca-
nique de grande ampleur. 
Cette technique demeure ex-
trêmement controversée, car 
elle pourrait causer de graves sé-
cheresses en Afrique et en Asie, et 
amplifier le dérèglement climatique 
sans contribuer à réduire les GES et 
l’acidification des océans61.


